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Complément à la Communication de M. Patrick JANIN (France) au Comité d’examen du 
respect de la Convention d’Aarhus (ACCC/C/2015/135) en réponse aux observations des 

autorités françaises 
 
 
1. Les observations adressées au Comité d’examen le 9 août 2016 par les autorités françaises, 
d’une part, tendent à déformer les termes et le sens de notre Communication du 4 août 2015, 
référencée France ACCC/C/2015/135, d’autre part, comportent une présentation contestable – à 
nos yeux erronée – de l’état actuel du droit français concernant l’intérêt pour agir des particuliers 
devant le juge administratif.  C’est pourquoi nous estimons utile : 
 
 • Premièrement, de rappeler que, contrairement à ce qu’affirment les autorités françaises*, p. 1, 
point 2, 1er §, nous ne soutenons pas que l’article 9, § 2, de la Convention confère « à toute 
personne » un droit au recours juridictionnel contre toute décision ayant une incidence sur 
l’environnement. Nous soutenons que l’application faite par le Conseil d’État français de sa 
jurisprudence relative à l’intérêt pour agir à notre requête contre un arrêté ministériel concernant 
l’environnement, aboutit à méconnaître les stipulations de l’article 9, § 2, de la Convention 
compte tenu de notre situation personnelle. 
 
Aussi bien devant le Conseil d’État français que devant le Comité d’examen dans notre 
Communication du 4 novembre 2015, nous avons présenté notre situation personnelle au regard 
de la matière environnementale concernée, à avoir la destruction d’espèces de la faune sauvage. 
Nous avons établi, de manière irréfutable, notre engagement et nos actions constantes depuis 
plusieurs décennies dans le domaine de la protection de la nature par notre appartenance et notre 
participation active au mouvement associatif environnemental, national et local, au sein duquel 
nous poursuivons et exerçons toujours nos activités et responsabilités. 
 
 • Deuxièmement, de faire observer que les autorités françaises développent des interprétations 
du sens et de la portée des articles 6 et 8 de la Convention et sur l’intérêt pour agir des 
associations en droit français, alors que notre Communication est fondée exclusivement sur le 
respect de l’article 9, § 2, de la Convention (Comm., p. 2 : « Outre l’accès à la justice, le cas 
d’espèce dont M. JANIN saisit le Comité se rapporte également à la participation du public au 
processus décisionnel en matière d’environnement, autre objet de la Convention dans ses articles 
6 à 8. Toutefois, M. JANIN entend mettre en cause dans la présente Communication uniquement 
les conditions d’accès à la justice qui lui ont été opposées par le juge administratif français. »), et 
sur notre intérêt personnel à agir. 
 
Et comme nous n’avons jamais contesté ni que l’article 9, § 2, de la Convention réserve au droit 
interne le soin de déterminer ce qui constitue « un intérêt suffisant » – nécessairement dans le 
respect de la Convention –, ni, dans son principe, la notion d’intérêt personnel suffisamment 
direct et certain, ces considérations des autorités françaises sont sans objet. 
 
A l’inverse, dans leurs observations les autorités françaises soulignent plusieurs circonstances 
relevées par nous au soutien de notre Communication. 
 
____________________________ 
*Il est également contestable de présenter, comme le font les autorités françaises dans leurs observations 
(p. 2, point 2.2), la législation et la réglementation françaises comme ayant pour objectif « d’encadrer le 
dispositif de lutte » contre les espèces animales classées nuisibles. En réalité, ce dispositif est entièrement 
conçu pour favoriser le plus possible la destruction de ces espèces et constitue une atteinte directe et 
majeure à la conservation de la diversité biologique.  
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Ainsi, les autorités françaises : 
 
 - confirment qu’en matière d’environnement et d’intérêt pour agir, c’est le droit commun qui 
s’applique, le Conseil d’État français refusant d’adapter sa jurisprudence pour tenir compte de la 
matière et des textes, y compris internationaux, qui la régissent ; 
- que le caractère personnel, suffisamment direct et certain, de l’intérêt du requérant à agir est 
souverainement apprécié par le Conseil d’État français. 
 
En revanche, il n’est pas exact d’affirmer que l’intérêt à agir est « souplement » apprécié par le 
juge administratif et encore moins « conformément à l‘objectif de la Convention consistant à 
accorder au public concerné un large accès à la justice » (p. 3). La jurisprudence actuelle du 
Conseil d’État français se caractérise au contraire par deux éléments : le Conseil d’État, d’une 
part, ne s’estime pas lié par la Convention ; d’autre part, sa jurisprudence depuis une ou deux 
décennies est marquée par un net mouvement – souligné par la doctrine de droit administratif 
français, particulièrement dans le domaine de l’environnement – de resserrement des conditions 
d’accès au juge administratif. Sur ce point, voir par exemple : 
 
 • F. MELLERAY, professeur à l’Université Paris-I Sorbonne, A propos de l'intérêt donnant qualité 
à agir en contentieux administratif. Le « moment 1900 » et ses suites, revue Actualité juridique 
de Droit administratif, 2014, p. 1530 ; 
 • É. LANGELIER, professeure à l'Université de Limoges, Particularisation, généralisation... et 
particularisation du contentieux administratif : propos dubitatifs à la lumière de l'intérêt à agir, 
revue La Semaine Juridique Administrations et Collectivités territoriales, n° 47, 23 nov. 2015, 
n° 2345 : « Loin de la classique affirmation de la « libéralité » du juge administratif dans 
l'examen de l'intérêt à agir en recours pour excès de pouvoir [REP], des évolutions récentes 
témoignent d'un resserrement croissant, qui conduit à distinguer des « REP » particuliers à côté 
du recours générique. Si l'on y ajoute un resserrement des examens de la recevabilité personnelle 
en plein contentieux, l'on assiste à une évolution discrète mais marquée qui nuance fortement 
l'accroissement des pouvoirs du juge administratif et oblige à s'interroger à nouveau sur la place 
même de l'idée d'État de droit dans ce contentieux. » (Sommaire). 
 
 
2. Nous invitons le Comité d’examen à ne pas se laisser détourner de l’objet de notre 
Communication par le juridisme dont les autorités françaises font preuve, et de bien considérer 
que la solution de rejet de notre requête adoptée par le Conseil d’État français pour défaut 
d’intérêt pour agir a manifestement pour objet et pour effet d’ôter toute portée effective à 
l’article 9, § 2, de la Convention s’agissant du droit d’accès à la justice en matière 
d’environnement des personnes physiques agissant individuellement, lesquelles appartiennent 
tout autant que les personnes morales au « public concerné » au sens de la Convention. Cette 
solution de rejet, dans les circonstances de l’espèce, a pour effet de limiter en pratique l’accès à 
la justice en matière d’environnement en le réservant aux seules personnes morales, notamment 
les associations environnementales.  
 
Compte tenu de ce que nous pouvons justifier de nos actions et engagements, individuels et 
collectifs, dans le domaine de la protection de la nature, notamment de la faune sauvage, depuis 
plusieurs décennies, il est clair en effet qu’aucune personne physique, sur le fondement du 
raisonnement qui nous a été opposé par le Conseil d’État, ne peut être admise à exercer un 
recours en annulation contre une mesure administrative ordonnant ou autorisant la destruction de 
nombreuses espèces animales sauvages, partie très importante de la biodiversité. 
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Une critique doctrinale de la décision du Conseil d’État français en souligne le caractère restrictif 
et contestable s’agissant notamment de l’absence de prise en compte de l’article 9 de la 
Convention. 
 
Dans ce commentaire critique (M. DEFFAIRI, La reconnaissance de la spécificité de l'intérêt à 
agir dans le contentieux administratif environnemental : l'occasion (encore) manquée ?, en pièce 
jointe), l’auteur écrit notamment : 
  - que « le Conseil d'État refuse de voir […] dans l'article 9 de la Convention d'Aarhus les 
raisons […] de modifier les conditions d'examen de l'intérêt à agir » ; 
  - que « les juridictions administratives [françaises] refusent d'ouvrir trop largement le 
contentieux de l'excès de pouvoir en examinant les caractères personnel, direct et certain de 
l'intérêt à agir des requérants, la matière environnementale ne faisant pas exception à cet égard. 
En outre, elles donnent de façon constante à […] la Convention d'Aarhus une portée encadrée 
et/ou limitée » ; 
  - que « la solution [adoptée la décision du 23 oct. 2015] n'en est pas moins discutable car elle 
conduit le Conseil d'État à manquer l'occasion de reconnaître les spécificités de l'intérêt à agir 
des justiciables en droit de l'environnement et, ainsi, à s'inscrire dans une démarche de plus en 
plus étrangère à l'évolution des règles de droit en matière de justice environnementale » ; 
  - que « Cette appréciation [par le Conseil d’État], somme toute assez traditionnelle de l'intérêt à 
agir, emporte pourtant en droit de l'environnement un déséquilibre certain dans l'accès aux 
prétoires entre les personnes physiques et les personnes morales, plus spécifiquement, les 
associations de protection de l'environnement auxquelles le législateur a reconnu des facilités 
d'accès aux prétoires, voire une présomption d'intérêt à agir (C. env., art. L. 142-1) » ; 
  - que « les juges [français] refusent de tisser le lien manquant en droit interne entre 
participation, information et accès à la justice, pourtant nécessaire à la réalisation de la justice 
environnementale. En effet, le droit d'accès à la justice forme avec la participation et 
l'information les trois piliers – inséparables – de la justice environnementale, consacrés par la 
Convention d'Aarhus en date du 25 juin 1998, signée et ratifiée par la France. » 
 
La décision rendue le 23 octobre 2015 par le Conseil d’État français, à l’origine de notre 
Communication au Comité d’examen, est donc directement – manifestement – contraire à la 
lettre de la Convention, tout particulièrement à l’objectif d’« accorder au public concerné 
[y compris les personnes physiques au sens de l’art. 2, § 5] un large accès à la justice. » 
 
Dans leurs observations, les autorités françaises raisonnent abstraitement par des généralités, 
sans considération des faits qui caractérisent notre situation personnelle, en soutenant une 
interprétation de la Convention qui conduirait implicitement le Comité à s’autolimiter dans 
l’accomplissement de sa mission et dans l’exercice de ses fonctions. A ce juridisme formel, 
s’oppose une lecture dynamique et constructive de la Convention, de nature à lui conférer une 
portée effective et à en garantir le caractère contraignant, car – c’est une autre certitude – la 
Convention d’Aarhus est bien un instrument juridique international contraignant dans le domaine 
de la conservation de la nature. Ce caractère contraignant appelle une lecture et une 
interprétation dynamiques et constructives de la Convention. 
 
Si le naturaliste amateur et le militant associatif de la protection de la nature que nous sommes de 
longue date n’a pas d’intérêt à agir contre la décision administrative qui entraine la destruction 
de centaines de milliers, voire plusieurs millions, d’oiseaux et de mammifères sauvages, alors 
personne d’autre ne peut accéder au juge administratif, seul compétent pour statuer sur la légalité 
de ladite décision, et l’article 9, § 2 de la Convention est réduit à une simple déclaration de 
principe, dépourvue de toute portée juridique. 
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En résumé : 
 
En considération de nos activités et responsabilités, passées et actuelles, dans le monde associatif 
de la protection de la nature, il n’est pas possible de soutenir raisonnablement, comme le font les 
autorités française dans leurs observations : ni que nous ne faisons pas partie du « public 
concerné » au sens de la Convention ; ni que, dans l’affaire dont s’agit, nous ne disposions pas 
d’un intérêt suffisant au sens de l’article 9, § 2, de la Convention ; ni, par voie de conséquence, 
que « les § 2 et 3 de la Convention d’Aarhus n’ont pas été méconnus. » La contradiction entre la 
Convention et la décision du Conseil d’État est flagrante ; elle résulte tant du standard juridique 
du juge administratif français – un intérêt personnel direct et certain – que de l’application qu’il 
en fait par sa politique de régulation de l’accès à son prétoire et sa volonté de ne pas considérer 
l’environnement comme un domaine particulier du point de vue du droit au juge et de l’intérêt 
pour agir des requérants. 
 
Contrairement aux autorités françaises, nous estimons disposer d’un intérêt à faire valoir à 
l'égard d’un processus décisionnel se rapportant à un enjeu environnemental très important, 
relatif à la conservation de la biodiversité. Cet intérêt, établi et protégé par la Convention, a été 
nié par le Conseil d’État français qui a ainsi, par une appréciation se voulant souveraine, 
méconnu l’un des piliers de la Convention : l’accès au juge. 
 
Tels sont les raisons et motifs pour lesquels nous avons saisi le Comité d’examen du respect des 
dispositions de la Convention et, par suite, notre Communication du 4 novembre 2015 est 
pleinement justifiée et recevable. 
 
 

Lyon, le 19 septembre  2016 
 

Patrick JANIN 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pièce jointe : Meryem DEFFAIRI, La reconnaissance de la spécificité de l'intérêt à agir dans le 
contentieux administratif environnemental : l'occasion (encore) manquée ?, revue Énergie-
Environnement-Infrastructures, n° 2, février 2016, comm. 12. 


